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Burundi : Lettre de HRW au président Evariste Ndayishimiye

Human Rights Watch, 15 juillet 2020 Burundi : Faire des droits une prioritA© Le prA©sident Ndayishimiye change de cap
sur le Covid-19 (Nairobi, 15 juillet 2020) &4€“ Le nouveau prA©sident duA Burundi, A%ovariste Ndayishimiye, devrait faire de la
protection et de la promotion des droits humains une prioritA© pendant sa prA©sidence, a dA©clarA© Human Rights Watch
dans uneA lettre au prA©sidentA rendue publique aujourda€™hui. La nouvelle administration a pris des mesures positives pour
sa€™attaquer auA Covid-19, mais les dAOfis A surmonter restent de taille.

Human Rights Watch a prA©sentA© huit recommandations pour amA®liorer les droits humains dans le pays pendant la
premiAre annA©e du mandat de Ndayishimiye, notamment dA©mettre de leurs fonctions les agents des forces de sA©curitA©
et autres fonctionnaires responsables da€™abusA :; contrA’ler et lancer des poursuites judiciaires contre les membres de la
ligue des jeunes Imbonerakure du parti au pouvoir qui commettent des abus ; faire respecter les droits A la libertA©
da€™expression, da€™assemblACe et da€™associationA ; assurer IA€™indA©pendance du pouvoir judiciaire ; demander des
qui ont commis les pires abusA ; et rAGtablir la coopA©ration avec les mA©canismes rA©gionaux et internationaux judiciaires e
des droits humains. A«A Le dA©fi qui se prA©@sente au prA©sident Ndayishimiye est colossal : mettre fin aux cycles de violence
et da€™abus alimentA©s par Ia€™impunitA©, qui affectent le Burundi depuis longtempsA A», a dA©clarA©A Kenneth Roth, Dir
exA©cutif de Human Rights Watch. A«A ContrA’ler les Imbonerakure, mettre fin A 1A€™impunitA© pour les abus et ouvrir [a€™
politique au Burundi sont autant da€™AGIA©ments clA©s pour y parvenirA A». Ndayishimiye a prA%A© sermentA en juin 2020
scrutin controversA©, peu de temps aprA s laA mort inattendue de I&€™ancien prA©S|dent Pierre NkurunzizaA le 8 juin. Les
dirigeants burundais devraient veiller A ce que des rA©formes concrA‘tes en matiA re de dA©mocratie et de droits humains
soient mises en A“uvre et A ce que justice soit rendue pour les abus passA®©s, a dA©clarA© Human Rights Watch. Dans
sonA discours inauguralA du 18 juin, Ndayishimiye a promis de rA©former le systA me judiciaire et de veiller A ce que tous les
fonctionnaires ou autres responsables qui commettent des dAGlits rendent des comptes. Il a A©galement garanti aux
Burundais que son gouvernement prendrait des mesures pour protA©ger les victimes et les tA©moins, et que la corruption
ne serait pas tolA©rA©e. Ndayishimiye a promis A plusieurs reprises que les exilA©s politiques et les rA©fugiA©s pourraient
rentrer au pays en toute sA©curitA©. Le 30 juin, Ndayishimiye a A©galementA dA©clarA© que le Covid-19 AGtait A«A le pire
ennemiA A»A du Burundi et sa€™est engagA© A augmenter le dA©pistage de la maladie et A baisser le prix de 1a€™eau et d
Plus tA't ce mois-IA , des professionnels de santA© et des experts avaient fait part A Human Rights Watch des
prA©occupations qua€™ils avaient au sujet de laA€™augmentation du nombre de personnes prA©sentant des symptA ' mes de C
19 et affirmA© queA les autoritA©s refusaient da€™effectuer des tests ou de rA©pondre de maniAre adaptA©e A la pandA©m
Ndayishimiye sa€™est aussiA adressA© en termes menaA8ants A ceux qui refusent de se faire tester pour le Covid-19. Le
Burundi a plus que besoin da€™une rA©ponse au Covid-19 qui S&€™appuie sur la science et sur les faits, et ces mesures doive
aussi respecter les droits humains fondamentaux, a dA©clarA© Human Rights Watch. Da€™autres dA©clarations sont tout aus
prA©occupantes. Lors de son discours inaugural, Ndayishimiye a fait des commentaires mA©prisants au sujet des
dA©fenseurs des droits humains, des lanceurs da€™alerte et de ceux qua€™il a accusA©s de critiquer le gouvernement. De m,
certaines dA©cisions rA©centes de la nouvelle administration soulA vent des doutes sur la€™engagement du nouveau
gouvernement A faire respecter ses obligations en matiAre de droits fondamentaux. La nomination du Premier ministre
Alain Guillaume Bunyoni et du ministre de I&€™IntAGrieur, du DAG©veloppement communautaire et de la SA©curitA© publique
Gervais Ndirakobuca, tous deux sous le coup de sanctions internationales pour leur rA’le prA©sumA®© dansA les violences de
2015, soulA've des inquiA©tudes sur de possibles ingA©rences dans les enquAdtes judiciaires sur les abus commis par le
passA©. Le gouvernement burundais devrait veiller A ce qua€™aucune personne susceptible de faire JA€™objet da€™une enq
criminelle ou autre sur des violations des droits humains ne soit en mesure da€™influencer cette enquAdte, a dA©clarA© Huma
Rights Watch. A«A En prenant des mesures fortes, audacieuses et concrA'tes pour faire avancer les droits, le prA©sident
Ndayishimiye pourrait tourner la page sur les violences et les abus du rA©gime de NkurunzizaA A», a dA©clarA© Roth.

A«A Ndayishimiye devrait mettre en A“uvre des changements systA©miques qui profitent A toutes les Burundaises et A tous le
Burundais, en commenAg8ant par faire face A la crise sanitaire urgente qui se dA©roule actuellementA A».A Lettre au prA©sidel
Ndayishimiye : Protection des droits humains au Burundi Le 13 juillet 2020 Son Excellence le PrA©sident Evariste
Ndayishimiye Obijet : Protection des droits humains au Burundi Votre Excellence, Veuillez accepter mes salutations au

nom de Human Rights Watch et nos condolA©ances pour le dA©cA’s de votre prA©dA©cesseur, Pierre Nkurunziza. Human
Rights Watch est une organisation non gouvernementale indA©pendante qui surveille lA€™A©volution des droits humains dans
plus de 100 pays A travers le monde. Nous travaillons sur les questions relatives aux droits humains au Burundi depuis

1995. Nous vous adressons aujourda€™hui ce courrier pour vous faire part de nos prA©occupations et de nos
recommandations sur les mesures que votre gouvernement pourrait prendre pour faire progresser les droits humains au
Burundi. Nous espA©rons que vous en tiendrez compte et ferez de la protection et de la promotion des droits humains une
prioritA© absolue de votre prA©sidence. Nous exprimons A©galement le souhait de vous voir A“uvrer A |a€™instauration de
changements systA©miques pour mettre fin A la violence et aux abus, alimentA©s par une impunitA© gA©nAoralisA©e, qui aff
le pays, en particulier depuis 2015. Bien que nous regrettions le retrait du Burundi de la Cour pA©nale internationale,
dA©CidA© par la prA©cA©dente administration et devenu effectif en 2017, nous sommes encouragA©s par les engagements pr
dans votre discours inaugural en vue de rA©former le systA'me judiciaire et de veiller A ce que tous les membres du
gouvernement et autres fonctionnaires qui commettent des crimes aient A rendre compte de leurs actes. Vos assurances

que des mesures seront prises pour protA©ger les victimes et les tA©@moins sont importantes pour tenir ces engagements,

tout comme votre dA©termination A faire en sorte que la corruption ne soit pas tolA©rA©e. Nous vous exhortons A prendre
dA’s le dA©but de votre prA©sidence des mesures fortes, audacieuses et concrA'tes pour qUAE™une nette rupture puisse avoir
lieu avec les pratiques abusives de 1&€™ancienne administration. Nous prenons note de la nomination du Premier ministre
Alain Guillaume Bunyoni et du ministre de I&€™IntACrieur, du DAG©veloppement communautaire et de la SA©curitA© publique
Gervais Ndirakobuca, qui font tous deux IA€™objet de sanctions internationales pour leur rA’le prA©sumA®© dans les violences ¢

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 19 April, 2024, 19:02



Burundi - ARIB.INFO Website

2015, et espA©rons que vous ferez en sorte que des enquAdtes judiciaires sur les abus passA©s puissent se dAGrouler sans
ingACGrence. Les dA©fis auxquels vous Adtes confrontA© sont de taille. Il y a aujourda€™hui plus de 300 000 rA©fugiA©s burur
la€™extACrieur du pays, dont beaucoup ont fui suite A la dA©cision de 1a€™ancien prA©sident Pierre Nkurunziza de briguer u
troisiA"me mandat. Nous vous exhortons A rester fidA'le A vos engagements de laisser les exilA©s politiques et les rA©fugiA©
rentrer au pays en toute sA©curitA®©. Le climat gA©nACralisA© de peur ne peut A2tre combattu quAE™en soutenant de maniA™r
audacieuse la transparence, la justice et les droits humains. Aucune pression ne devrait A2tre exercA©e sur les rAOfugiA©s
pour qua€™ils rentrent chez eux, et ceux qui choisissent de rentrer volontairement devraient A2tre protA©gA©s des reprA©saille
Lors du cycle A©lectoral actuel, les tensions politiques ont augmentA®©, en particulier entre les membres de votre parti et

ceux du CongrA’s national pour la libertA© (CNL). Nous avons documentA®© les abus gA©nACralisA©s perpACtrA©s par des ac
Actatiques et des membres des Imbonerakure avant le vote. Des incidents violents se sont produits pendant les

campagnes AClectorales, faisant des blessA©s et des victimes de part et da€™autre. Votre engagement A renforcer le dialogu
est positif, mais pour que Ia€™espace dA©mocratique prospAre et que les droits des Burundais soient respectA®©s, ils ne
devraient pas Adtre tenus de parler A«<A le mA2me langage [que] le gouvernementA A», comme vous Ia€™avez suggA©rA© dar
discours. Les Burundais devraient A2tre libres da€™exprimer pacifiquement leurs dA©@saccords, leurs prA©occupations, leurs
opinions ou les questions qua€E™ils se posent sur les actions du gouvernement, quel que soit le moyen qua€™ils choisissent. E
outre, bien que nous soutenions votre engagement A protA©ger la libertA© da€™expression, vos mises en garde adressA©es
organisations de la sociA©tA®© civile qui A«A se limitaient aux critiquesA A» sont pour nous une source de prA©occupation. Les
mA®©dias et les organisations de dA©fense des droits humains devraient pouvoir dA©noncer les violations des droits sans
craindre les reprAGsailles et le fait de rA©vAGler des violations de droits humains ne devrait pas Adtre considAOrA© comme
A«A dA©voiler les secrets de la maison aux AGtrangersA A». Les lanceurs da€™alerte jouent un rA’le vital en obligeant les diric
A rendre des comptes et ne devraient pas Adtre ActiquetA©s comme A«A acculturA©sA A» ou A«A hostiles aux droits et aux ir
des citoyens burundaisA A». Votre engagement A mettre la€™accent sur le dA©veIoppement constitue une A©tape importante
vers la rA©alisation des droits A©conom|ques et sociaux des Burundais. De mA2me, nous nous rA©jouissons de Ia€™importanc
que vous avez accordA©e A 1a€™accA’s aux soins de santA®© et de votre annonce du 30 juin selon laquelle le gouvernement
prendrait des mesures pour lutter contre la pandA©mie de Covid-19 et accA©IACrerait le dA©pistage. Nous espA©rons que cel:
signifie que le gouvernement adoptera uneA rA©ponse au Covid-19 plus transparente et respectueuse des droits. Les
autoritA©s devraient s'abstenir d'utiliser un langage menaA8§ant envers les personnes qui refusent de se faire dAG©pister, et
sa€™assurer que des informations exactes et A jour sur le virus soient disponibles et accessibles A tous. Nous craignons que
votre rA©fA©rence aux Burundais qui A«A se sont levA©s pour construire de leurs mains plusieurs infrastructures publiques,
scolaires, sanitaires, sportives [et] touristiquesA A» pourrait encourager des pratiques de travail forcA©. En 2019, Human

Rights Watch a documentA© comment des Imbonerakure ont forcA© la population A donner de Ia€™argent et A participer A |z
construction de permanences locales du CNDD-FDD. Le droit international interdit le travail ou le service forcA© dans le

cadre da€™une mobilisation ou A des fins de dA©veloppement A©conomique, et interdit aux autoritA©s qui nA€™exercent pas
fonctions administratives da€™avoir recours au travail forcA© ou obligatoire. Les Imbonerakure ne devraient pas A2tre autorisAd
A exercer des fonctions ayant trait A la sA©curitA© de 1A€™ A%otat ou autres fonctions similaires. Des policiers et agents du
renseignement burundais ont trop souvent commis des abus contre les personnes qua€™ils sont censA©s protA©ger. Des
Imbonerakure ont tuA®©, fait disparaA®tre, arrA2tA© arbitrairement, violA©, battu et intimidA© en toute impunitA©. Le manque
da€™indA©pendance du systA'me judiciaire signifie que nombreux sont ceux qui, parmi eux, se sentent intouchables. Enfin,
au vu de vos commentaires sur l&€™approche da€™autres pays en matiA're da€™avortement et de relations homosexuelles, r
tenons A souligner que les obligations des A%otats de respecter, protA©ger et rAGaliser les droits humains incluent les droits IiA
A la santA© reproductive, lA€™autonomie corporelle, &€ ™orientation sexuelle et IA€™identitA© de genre. La criminalisation de
ou les restrictions dA©raisonnables A son accA’s violent le droit A la santA© et mettent en danger de nombreux autres droits
humains, notamment les droits A 1a€™intA©gritA© physique, A la non-discrimination, A 1a€™A©galitA©, A la vie privACe, A |
droit de dA©cider du nombre de ses enfants et de |A€™espacement des naissances. Comme la€™a soulignA© la Commission
africaine des Droits de lJA€™homme et des Peuples, nul ne doit Adtre soumis A la violence ou A la discrimination en raison de
son orientation sexuelle ou de son identitA© de genre. Afin de rA©pondre A ces dAGfis et de faire preuve da€™un rACel
engagement pour promouvoir les droits et mettre fin A des dA©cennies de violence, da€™abus, de mauvaise gestion et
da€™impunitA©, nous vous invitons A prendre les mesures suivantes pendant la premiA're annA©e de votre mandatA : Limog
les  agents des services de sA@curitA© et da€™autres organes exA©cutifs qui ont de  maniA're crA©dible AOtA© impliquA
de graves atteintes aux droits humainsA da€™aprA's  les rapports de la Commission da€™enquA?te des Nations Unies sur le
Burundi,  du Conseil des droits de lA€™homme des Nations Unies, le rapport de la  mission da€™AGtablissement des faits
la Commission africaine des Droits de  1&€™homme et des Peuples et les organisations burundaises et internationales

de dA©fense des droits humains. Veiller A ce qua€™aucun individu susceptible  de faire IA€™objet dA€™une enquAdte pA©
sur des violations des  droits humains ne soit en mesure da€™influencer de telles enquA2tes.Ordonner aux  forces de
sA©curitA©, aux administrateurs locaux et aux Imbonerakure de  mettre fin A |&€™extorsion, au travail forcA©, aux passages
tabac, aux  arrestations arbitraires, aux menaces, au harcA'lement et A la collecte de  contributions pour les projets
da€™A%otat. Ordonner aux Imbonerakure et aux autres responsables de dA©manteler tous les barrages routiers non
autorisA©s.Demander au  MinistA're de la justice da€TMenquAater de maniA're approfondie et impartiale  sur les graves
atteintes aux droits humainsA commises  par le passA© en vue de poursuivre de maniA're appropnA@e les agents de la
sA©curitA© da€™A%stat actuels et anciens et les fonctionnaires responsables  da€™infractions pA©nales graves, notammen
lesA exA©cutions  extrajudiciaires de 47 civils, membres de groupes armA®©s et autres opposants  prA©sumA®©s entre le 3
dA©cembre 2014 et le 3 janvier 2015 dans la province  de Cibitoke par la Force de dA©fense nationale et par la police ;

leA recours  excessif A la force par la police pour AGtouffer des manifestationsA en 2015 ; lesA violences contre des
opposants prA@sumA®©s aprA’s ces  manifestationsA ; lesA allA©gations da€™exA©cutions extrajudiciaires  par des mem
forces de sA©curitA©A le 11 dA©cembre 2015 ; laA torture et les mauvais traitements da€™opposants prA©sumA©sA par d
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des  services de renseignement et par la police depuis 2015A ; etles  exA©cutions extrajudiciaires, disparitions
forcA©es, et arrestations  arbitraires d'opposants prA©sumA®©s par des agents du renseignement national, la police et
les Imbonerakure depuis 2015, y compris pendant les pA©riodes  prA©cA©dantA le rA©fA©rendum constitutionnel de
2018A etAles  AGlections qui se sont dAGroulACes cette annA©e.Sa€™assurer que  des enquAdtes approfondies et
indA©pendantes sont menA©es A bien surles  crimes et abus commis par les Imbonerakure.A Ces  enquAdtes devraient
conduire A des poursuites justes et transparentes, et votre gouvernement devrait veiller A ce que la Ligue de jeunes de
votre  parti soit dA©sarmA®e et ne soit pas utilisA©e pour des fonctions officielles  visant A la sA©curitA© de 1a€™ A%otat,
fonctions similaires.Mettre fin A toute ingA©rence politique dans le systA 'me judiciaire, faciliter lAE™accA’s  des victimes
la justice et sA€™assurer que les affaires emblA©matiques  soient menA©es A leur terme,A y compris la libA©ration immA©x
et inconditionnelle de tous les prisonniers politiques et de toutes les  autres personnes emprisonnA©es pour avoir
exercA© leurs droits fondamentaux,  notammentA Germain Rukuki,A Nestor Nibitanga,A Christine  Kamikazi, AgnA’s
Ndirubusa, Egide Harerimana et TA©rence Mpozenzi.ProtA©ger  pleinement les droits de chacun A la libertA© da€™expres:
da€™assemblA©e et  da€™associationA conformA©ment  aux normes internationales. Lever la suspension des opA®©ratio
mA©dias  indA©pendants et des organisations de dA©fense des droits humains et veiller A ce que les journalistes et les
dAcfenseurs des droits humains en exil  puissent rentrer chez eux en toute sA©curitA©. Les membres et partisans des
partis politiques, les journalistes burundais et internationaux et les  dA©fenseurs des droits humains burundais et
internationaux devraient  pouvoir faire leur travail librement, critiquer les politiques du  gouvernement et organiser
des manifestations pacifiques sans craindre les  intimidations, reprA©sailles, harcA’lements, arrestations ou le recours
excessif A la force par les forces de sA©curitA©.CoopACrer avec et soutenir les mA©canismes et traitA©s rA©gionaux et
internationaux relatifs  aux droits humains, et veiller A ce que la IA©gislation burundaise reflA'te  correctement les
engagements internationaux relatifs aux droits humains. Cela devrait  inclure une pleine coopA®©ration avec les
procA©dures spA@ciales du Conseil  des droits de lA€™homme des Nations Unies, notamment en donnant A la
Commission da€™enquAdte des Nations Unies sur le Burundi un accA's sans  entrave au paysA ; la reprise de la
coopA®ration avec le  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de lA€™homme ; la finalisation d&€™un mA©mor:
da€™entente avec la mission da€™observation des  droits de I&€™homme de I&€™Union africaine ainsi qua€™une garantie
entrave au pays et A ses centres de dAGtention ; et les autorisations  nA©cessaires pour que les ONG internationales
puissent fonctionner sans  ingA©rence.Ratifier le  Statut de RomeA et aligner les dispositions de la IA©gislation
nationale pour coopA©rer  rapidement et pleinement avec la Cour pA©nale internationale en tant  qua€™instance de dernit
recours. CoopAGrer avec les enquAtes en cours de la  CPI sur les possibles crimes contre I4€™humanitA© commis au
Burundi, ou par  des ressortissants du Burundi A 1a€™extAC©rieur du pays, jusqua€™au 26 octobre  2017. Nous espAGrot
ces recommandations vous aideront A orienter vos actions au cours des prochains mois. Nous serions ravis de vous
fournir de plus amples informations ou de discuter de ces questions de maniA're plus dAGtaillA©e avec vous ou des
membres de votre administration. Veuillez agrA©er, Monsieur le PrA©sident, lA€™expression de notre trA’s haute considACrati
Bien sincArement, Kenneth Roth Directeur exA©cutif Human Rights Watch

A
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